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ON assiste, depuis plu-sieurs années, à une pro-fusion des maladesmentaux dans les rues dePort-Gentil. Cette situationinquiète de plus en plus,en raison notamment descas d'agressions phy-siques dont ces malades serendent coupables sur despersonnes normales.Ainsi, "École de la vie", uneOng dirigée par FofoNdenguinot Agondjo, a dé-cidé de prendre le pro-blème à bras-le-corps. Sonresponsable des relationspubliques, Yves Essongue,a été chargé d’élaborer unprojet.Il s'agit, en fait, d'un projetd’appui à la lutte contre lamaladie mentale et à la ré-insertion des sujets guéris.Il se déroulera en plu-

sieurs phases. La pre-mière, qui a déjà com-mencé, est d’identifier etrecenser les malades quierrent dans les rues dePort-Gentil et ceux vivantdans leurs familles. Cettephase a déjà permis de ré-pertorier plus de 40 ma-lades mentaux.Ensuite, viendra l'étape del’élaboration du projetd’un centre d’accueil, de

traitement et de réinser-tion sociale. Il est évidentque ce projet ne pourrapas être mené à bien par laseule Ong. C’est pourquoi,Yves Essongue envisaged'initier un plaidoyer au-près de partenaires poten-tiels, notamment certainesadministrations publiquesconcernées par le sujet.Notamment la mairie cen-trale de l'île Mandji.

A l'instar d'autres collecti-vités locales du Gabon, lamunicipalité de Port-Gen-til est concernée par l'arti-cle 93 de la loi 15/96 du 6juin 1996 sur la Décentra-lisation. Cet article indiqueque les mairies disposentd’une police municipalequi a pour missions, entreautres, de prendre les me-sures nécessaires contreles malades mentaux dont

l’état pourrait compro-mettre la morale publique,la sécurité des personnesou la conservation despropriétés. On rappelle que c'est surcette base que sous lamandature de SéraphinNdaot Rembogo, l'Hôtel deville de Port-Gentil avaitréhabilité l'ancienne mai-son d'asile, situé à l’ancienhôpital régional, pour la

prise en charge des ma-lades mentaux les plusdangereux.La loi 1/2014 du 15 juin2015 relative à la Décen-tralisation abrogeant la loi15/96 du 6 juin 1996 estmoins explicite sur lesmissions désormais dévo-lues à la police municipale.Le terme "malades men-taux" n’y apparaît plus.Qu'à cela ne tienne, "Ecole
de la vie", pourra, en de-hors de la mairie, comptersur la direction provin-ciale des Affaires sociales,qui dispose d’un person-nel outillé, ainsi que surd’autres mouvements lo-caux de la société civile,notamment "La Voix des
oubliés" ,qui s’intéresseaux malades en situationd’incarcération, ou encoresur des associations detradithérapeutes qui fontdans la recherche théra-peutique à base deplantes.

Une grande préoccupation pour "École de la vie"
Santé/Prolifération des malades mentaux à Port-Gentil
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Yves Essongue, responsable du projet sur la prise en
charge des malades mentaux à Port-Gentil.
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Un des malades mentaux de la ville.
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LES autorités municipalesde la commune essayent,chaque jour, avec lesmoyens du bord, d'offrir àla capitale économique duGabon un visage plus ave-nant. Nettoyage de plu-sieurs voies, constructiondes jardins publics et amé-nagement de la façade ma-ritime participent de cettevolonté affichée, en dépitdes difficultés financièresdu moment.Mais le spectacle observésur la route de Ntchengue,dans le 4e arrondissement,est pour le moins désolant.Au-delà des actes inci-viques des riverains, lesengins de la société Gabonpropre service (GPS) lais-

sent tomber les orduresqu'ils transportent.Sur environ 4 km, de Fora-sol à la décharge, des dé-chets de tous ordresjonchent la voie principaleet ses abords. Ils se déga-gent des odeurs pestilen-tielles, ce qui expose lespopulations environnantes

aux bactéries.Selon un riverain, c'est gé-néralement au milieu de lanuit que les chauffeurs deGPS se livrent au sale bou-lot. Une fois leurs camionschargés, d'aucuns ne pren-nent pas la peine de lescouvrir d'un filet de pro-tection au-dessus de la

benne. En chemin, ils aban-donnent une partie de leurcargaison sur la chaussée.Autrefois, cette sociétéavait déjà été frappéed'amendes par l'Hôtel deville pour les mêmes faits.De la municipalité, GPSdoit en principe toucherplus d'un milliard de francs

au titre de sa prestation,nous confie une sourcebien informée. Ces der-niers mois, du fait des pro-blèmes de trésorerie, lamairie de Port-Gentil neserait pas en mesure des'acquitter de cette somme.La dette se serait donc ac-cumulé vis-à-vis de cet

opérateur.Mais GPS n'est pas l'uniqueresponsable du pâle pano-rama qu'offre la route deNtchengue. Il y a aussi lesrésidents qui déversent lesordures à l'extérieur desbacs à ordures. Ces déchetssont ensuite poussées surla chaussée par le vent.Il faut rappeler que la routede Ntchengue est celle quireliera désormais Port-Gentil au reste du pays, viaOmboue. Elle constitueaussi le passage obligépour se rendre au com-plexe sportif Michel Es-songhe, une structure qui acommencé à accueillir descompétitions internatio-nales. L'insalubrité actuelleinterpelle, ainsi, le Conseildépartemental de Bendjé.

Les insuffisances de "Gabon propre services" dénoncées
Lutte contre l'insalubrité
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GPS déverse les déchets partout sur la route de
Ntchengue.
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Les ordures sont ensuite éparpillées
par le vent.
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LES femmes de la sociétéItodi Light ont saisi l’occa-sion de la Fête des pèrespour se rendre utiles auxcôtés des pensionnaires duCentre espérance missiond’insertion (CEMI), situéau quartier Ntchengue,dans le 4e arrondissementde Port-Gentil. Munies desmachettes, pelles, houes,balais et autres outils d'en-tretien, elles ont, une jour-née entière, retroussé lesmanches, nettoyant tousles compartiments de cecomplexe (cuisine, toi-lettes, réfectoire, dortoir etl’extérieur).
Ce Centre abrite une di-zaines d'enfants jadis in-fluencés par les méfaits dela rue. Ils ont été, heureu-sement, repêchés par lesreligieux catholiques, qui

en ont fait des modèlespour la société. Le direc-teur général de l'entrepriseItodi Light, Germain Olindi,a justifié la présence de sonpersonnel féminin au CEMI
: « Notre entreprise existe
depuis maintenant deux ans
et demi. Nous avons une po-
litique sociale qui amène à
partager le peu qu'on a
avec les autres. C'est dans

cet esprit que nous avons
apporté, au Centre, des den-
rées alimentaires, une nou-
velle literie pour le dortoir,
des moustiquaires impré-
gnées, en même temps que

nous avons procédé à la
désinfection du bâtiment, à
l’extérieur comme à l’inté-
rieur», a-t-il dit.Le maître des lieux, le PèreGuy Boulbin, a "remercié
les mamans pour avoir
pensé aux futurs papas",réalisant que leur initiativeest intervenue au momentde la Fête des pères. Il aexhorté d’autres commu-nautés à emboîter le pas ettémoigné sa gratitude àtous ceux qui œuvrentpour la survie du Centreespérance mission d’inser-tion. Les yeux larmoyants, l’undes pensionnaires n'a pasmanqué de remercier lesdonateurs, en considérantque ce geste est le rêved'un avenir meilleur.

Les mamans de l'entreprise aux cotés des enfants
Vie des entreprises/Œuvre de bienfaisance/Société Itodi Light
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Remise du don par le patron de la société Itodi Light
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Photo de famille après la remise du don.
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